
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE L'ÉCOLOGIE, DU DÉVELOPPEMENT DURABLE 
ET DE L'ÉNERGIE 

Décret no 2015-1613 du 9 décembre 2015 modifiant le décret no 2011-1371 du 27 octobre 2011 
relatif à l’Institut national de l’information géographique et forestière (IGN) 

NOR : DEVD1410942D 

Publics concernés : administrateurs de l’Institut national de l’information géographique et forestière (IGN) et 
services du ministère de la défense. 

Objet : modification du décret statutaire relatif à l’IGN. 
Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication, à l’exception de celles de ses 

dispositions modifiant la composition du conseil d’administration de l’institut, qui s’appliqueront à compter du 
prochain renouvellement du conseil. 

Notice : le décret vise à consolider le rôle de l’IGN comme opérateur de référence auprès du ministre de la 
défense. L’IGN assume traditionnellement pour le compte de la défense nationale la formation des militaires en 
matière d’information géographique et produit en outre des cartes à usage militaire. Cette contribution de 
l’institut ressort pour l’heure du contrat d’objectifs et de performance qui lie l’établissement à l’Etat. Le décret 
vise à traduire réglementairement la contribution de l’IGN aux missions des armées. En corollaire, la composition 
du conseil d’administration de l’institut est complétée, à effectif constant, d’une personnalité qualifiée désignée par 
le ministre de la défense. Le décret procède enfin à une modernisation des règles de fonctionnement du conseil 
d’administration, en introduisant des facultés de visioconférence, de communications électroniques ou de 
consultations écrites des membres du conseil, lorsque l’urgence le justifie. 

Références : le décret peut être consulté sur le site Légifrance (http://www.legifrance.gouv.fr). 

Le Premier ministre, 

Sur le rapport de la ministre de l’écologie, du développement durable et de l’énergie, 

Vu le code de la défense, notamment son article R.* 1142-1 ; 
Vu le code forestier, notamment son article L. 151-1 ; 
Vu l’ordonnance no 2014-1329 du 6 novembre 2014 relative aux délibérations à distance des instances 

administratives à caractère collégial ; 
Vu le décret no 2011-1371 du 27 octobre 2011 modifié relatif à l’Institut national de l’information géographique 

et forestière (IGN), notamment ses articles 2, 5, 7 et 8 ; 
Vu le décret no 2014-1627 du 26 décembre 2014 relatif aux modalités d’organisation des délibérations à distance 

des instances administratives à caractère collégial ; 
Vu l’avis du comité technique d’établissement public de l’Institut national de l’information géographique et 

forestière en date du 20 janvier 2015 ; 
Le Conseil d’Etat (section des travaux publics) entendu, 

Décrète : 

Art. 1er. – Le décret du 27 octobre 2011 susvisé est ainsi modifié : 

1o L’article 2 est ainsi modifié : 

a) Au premier alinéa, la référence : « L. 521-1 » est remplacée par la référence : « L. 151-1 » ; 
b) A la fin du 11o, sont ajoutées les dispositions suivantes : « et assurer la formation technique en géomatique et 

en cartographie des personnels relevant du ministre de la défense ; » 

2o L’article 5 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 5. – Dans l’intérêt de la défense ou de la sécurité nationale et sur demande du ministre de la défense, 
l’institut contribue à la préparation, au développement et à la mise en œuvre de l’infrastructure de données 
géographiques nécessaires pour l’exécution des missions des armées et des programmes du ministère de la défense. 
L’institut réalise en priorité l’exécution des travaux demandés à ce titre par le ministre de la défense. » ; 
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3o L’article 7 est ainsi modifié : 
a) Au 1o, le mot : « choisis » est remplacé par le mot : « désignés » ; 

b) Le 2o est remplacé par les dispositions suivantes : 

« 2o Cinq personnalités qualifiées comprenant : 
« a) Quatre personnalités désignées par le ministre chargé du développement durable, dont un membre du 

Conseil d’Etat ou un conseiller ou ancien conseiller d’Etat en service extraordinaire ; 
« b) Une personnalité désignée par le ministre de la défense ; » 
c) Au 3o, le mot : « nommés » est remplacé par le mot : « désignés » ; 

4o L’article 8 est ainsi modifié : 

a) A la fin du cinquième alinéa, sont ajoutées les dispositions suivantes : 
« Toutefois, en cas d’urgence, le délai de convocation à une séance peut être ramené de quinze à huit jours. Dans 

ce cas, la convocation mentionne le motif de l’urgence. » ; 

b) Après le dernier alinéa, sont ajoutés les alinéas suivants : 
« Lorsque l’urgence impose une délibération du conseil à très bref délai, son président peut décider, pour les 

délibérations mentionnées aux 6o, 7o, 8o et 10o de l’article 9, qu’une délibération sera organisée par un procédé 
assurant l’échange d’écrits transmis par voie électronique permettant un dialogue en ligne ou par messagerie. Dans 
ce cas, le président fixe la période, dont la durée ne peut être inférieure à cinq jours ouvrés, pendant laquelle les 
membres du conseil peuvent émettre des observations. L’ordre du jour, les pièces utiles à la délibération, la période 
pendant laquelle les membres peuvent émettre des observations ainsi que le motif de l’urgence, sont communiqués 
aux membres par message électronique. Les observations émises par l’un des membres du conseil d’administration 
sont immédiatement communiquées aux autres membres. A l’expiration de la période fixée pour le recueil des 
observations, le président adresse aux membres du conseil un message indiquant les dates et heures de l’ouverture 
et de la clôture des opérations de vote. 

« Les délibérations prises selon la procédure fixée à l’alinéa précédent sont adoptées à la majorité des suffrages 
exprimés qui doivent représenter au moins la moitié des membres du conseil d’administration. En cas de partage 
des voix, celle du président est prépondérante. Ces délibérations sont réputées prises à la clôture des opérations de 
vote. Le résultat des votes et les délibérations adoptées sont transmis par message électronique aux membres du 
conseil. Ces délibérations sont annexées au procès-verbal de la réunion suivante du conseil. Ce procès-verbal 
mentionne le nom des membres ayant voté et celui des membres n’ayant pas pris part à la consultation. » 

Art. 2. – Le 3o de l’article 1er du présent décret entre en vigueur à compter du prochain renouvellement du 
conseil d’administration. 

Art. 3. – La ministre de l’écologie, du développement durable et de l’énergie, le ministre de la défense et le 
ministre de l’agriculture, de l’agroalimentaire et de la forêt, porte-parole du Gouvernement, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait le 9 décembre 2015. 
MANUEL VALLS 

Par le Premier ministre : 

La ministre de l’écologie, 
du développement durable 

et de l’énergie, 
SÉGOLÈNE ROYAL 

Le ministre de la défense, 
JEAN-YVES LE DRIAN 

Le ministre de l’agriculture, 
de l’agroalimentaire et de la forêt, 

porte-parole du Gouvernement, 
STÉPHANE LE FOLL   
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